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• Afrique du Sud/Législa-
tives.  L'ANC de Rama-
phosa lance sa campagne

Le Congrès national afri-cain (ANC) au pouvoir enAfrique du Sud lance ce sa-medi sa campagne pour lesélections générales du moisde mai, un scrutin aux al-lures de test pour un partien perte de vitesse et divisésur fond de marasme éco-nomique. L'arrivée il y a unan de Cyril Ramaphosa à latête du parti et du payssemble toutefois avoir en-rayé sa chute.
• Cameroun/Procès. Les
accusés récusent leur na-
tionalité camerounaiseDix séparatistes anglo-phones jugés à Yaoundépour terrorisme et séces-sion, dont le leader JuliusAyuk Tabe, ont récusé leurnationalité camerounaiseet exigé leur renvoi au Ni-geria où ils avaient été ar-rêtés début 2018, aconstaté un journaliste del'AFP dans la nuit de jeudi àhier. Leur procès devant untribunal militaire deYaoundé a été suspendu etrenvoyé au 7 février. 
• Egypte/Jihadistes. Ar-
restation de deux Alle-
mands Deux Allemands soupçon-nés d'avoir voulu rejoindrela branche égyptienne dugroupe jihadiste Etat isla-mique (EI) ont été arrêtésen Egypte, et l'un d'eux adéjà été renvoyé en Alle-magne, ont indiqué hier dessources de sécurité égyp-tiennes. L'Allemand ren-voyé est âgé de 24 ans et aété arrêté à l'aéroport duCaire en décembre, selonles mêmes sources.
• Maroc/Conflit. Rabat
dénonce à l'Onu des "vio-
lations" par le PolisarioLe Maroc a dénoncé des
"violations" et "provoca-
tions"par le Front Polisarioau Sahara occidental, me-naçant, selon Rabat, le ces-sez-le-feu en vigueur, dansune lettre adressée jeudi auConseil de sécurité et à la-quelle a eu accès l'AFP hier.Dans cette missive qui com-prend des photos, le Marocreproche notamment auPolisario d'avoir organisé le6 janvier des manœuvresmilitaires à Mheiriz et inau-guré le lendemain des lo-caux administratifs danscette même localité. 
• Tchad/Politique. Limo-
geage de deux ministresDeux ministres tchadiensont été limogés hier, selonun décret présidentiel. Lesdeux ministres concernéssont Mme Ndolenodji AlixeNaimbaye, ministre desPostes, des Nouvelles tech-nologies de l'Information etde la Communication, ainsique M. Boukar Michel, mi-nistre du Pétrole et del'Energie.

L'Afrique en bref
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Revendiquant la victoire
avec plus de 60% des suf-
frages, l'opposant entend
saisir la Cour constitution-
nelle ce samedi. Pendant
ce temps, les résultats des
législatives se font attendre.

BRAS de fer au RD Congoaprès l'annonce contestéede l'élection à la présiden-tielle de l'opposant FélixTshisekedi : Martin Fayulu,autre candidat de l'opposi-tion donné perdant, reven-dique la victoire etcontre-attaque en justice,et l'Eglise en appelle àl'Onu pour faire publier lesPV du scrutin.Un membre de l'équipe decampagne de M. Fayulu arevendiqué hier la victoireavec 61% des suffrageslors de la présidentielle àun tour du 30 décembre,qui doit désigner le succes-seur du président JosephKabila lors de la premièretransition démocratiquedepuis l'indépendance dupays en 1960.
"Nous irons demain samedi
à la Cour constitutionnelle"pour exiger "le recomptage
des voix", a annoncé le can-didat malheureux lors d'unmeeting à Kinshasa.Jeudi, la Commission élec-torale (Céni) a proclamé lavictoire de l'autre oppo-sant Félix Tshisekedi avec38,57%, devant M. Fayulu(34,8%) et le candidat dupouvoir Emmanuel Rama-zani Shadary (23,8%).Si la Cour constitutionnelleconfirme ces résultats,c'est donc Félix Tshisekedi,55 ans, fils de l'opposanthistorique Etienne Tshise-kedi, qui doit succéder à Jo-seph Kabila, 47 ans, aupouvoir depuis l'assassinatde son père en 2001, élu en2006 et réélu en 2011 lorsd'un scrutin entaché defraudes massives.
"M. Tshisekedi et le prési-

Fayulu contre-attaque
RDCongo/Présidentielle du 30 décembre
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L’opposant Martin Fayulu, dont le camp revendique la victoire, entend saisir la Cour Constitutionnelle 
ce samedi.
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LES forces anti-émeutesoudanaises ont tiré desgaz lacrymogènes hier surdes manifestants antigou-vernementaux sortis dansles rues de la capitaleKhartoum et de la ville ju-melle de Omdourmanaprès la prière du ven-dredi.
"Liberté, paix, justice",scandaient les protesta-taires rassemblés dansdeux secteurs de Khar-

toum et à Omdourman, surla rive ouest du Nil, quandla police est intervenuepour les disperser à coupsde gaz lacrymogènes, ontindiqué des témoins.Une vidéo qui montreraitdes fidèles scander des slo-gans antigouvernemen-taux dans une mosquée deKhartoum est devenue vi-rale hier sur les réseaux so-ciaux. Les images n'ont paspu être vérifiées de ma-nière indépendante.Les organisateurs des ma-nifestations qui secouent leSoudan depuis le 19 dé-cembre avaient appelé au-paravant à de nouveaux

rassemblements hier et lasemaine prochaine, faisantmonter la pression sur lerégime du président Omarel-Béchir.
"Nous allons lancer une se-
maine de soulèvement avec
des manifestations dans
toutes les villes et villages",a annoncé l'Associationdes professionnels souda-nais qui regroupe entre au-tres des médecins, desprofesseurs et des ingé-nieurs.Dans son appel diffusé surles réseaux sociaux, l'asso-ciation a notamment ap-pelé à un grandrassemblement ce di-

manche dans le nord deKhartoum et à plusieursmanifestations à travers lacapitale la semaine pro-chaine.En plein marasme écono-mique, le Soudan est enproie depuis plus de troissemaines à des manifesta-tions provoquées par la dé-cision du gouvernement detripler le prix du pain. Ellesse sont rapidement trans-formées en une contesta-tion d'Omar el-Béchir, quitient le pays d'une main defer depuis un coup d'Etaten 1989.Vingt-deux personnes sontmortes depuis le début du

mouvement, selon un bilanofficiel. Les ONG de dé-fense des droits humainsHuman Rights Watch etAmnesty International ontelles donné un bilan d'aumoins 40 morts, dont desenfants et des personnelsmédicaux.Ces manifestations repré-sentent le plus grand défiauquel M. Béchir a étéconfronté en près de 30ans de pouvoir, selon desexperts.Mais ils restent sceptiquessur la capacité des organi-sateurs à mobiliser enmasse.

La police tire des gaz lacrymogènes contre 
des manifestants

Soudan/Troubles
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dent discutent depuis 2015 !
Il (Tshisekedi, ndlr) est tota-
lement complice de ce
putsch électoral. M. Kabila
n'a aucune intention de
céder le pouvoir", a accuséM. Fayulu dans un entre-tien avec le journal françaisLe Parisien.Selon la Constitution, M.Kabila ne peut prétendre àplus de deux mandats d'af-filée. Mais il a déjà envisagéde se présenter pour le pro-chain cycle électoral prévuen 2023.Le bras de fer autour s'estégalement joué ce vendrediaux Nations unies.La puissante Eglise catho-lique, qui affirme avoir dé-ployé 40 000 observateursle jour du vote, a demandéà l'Onu la publication des
"procès-verbaux" du scrutin
"pour enlever les doutes".
"Les résultats tels que pu-
bliés ne correspondent pas
aux données collectées par
la mission d'observation" dela Conférence des Evêques,a répété l'un de ses repré-sentants lors d'une liaisonvidéo avec le Conseil de sé-curité.Quant à la Commissionélectorale, elle a de son côtéexhorté le Conseil à soute-nir les nouvelles autorités

élues.
"Pour les contentieux, il n'y
a que deux options", a misen garde son président Cor-neille Nangaa égalementlors d'une liaison vidéo :
"Soit confirmer les résultats
de la Céni, soit annuler
l'élection."L'annonce de la commis-sion électorale a entraînéun cycle decontestation/répression.Dans la région d'origine deM. Fayulu, le Kwilu (ouest),cinq civils ont été tués
"dans l'opération de réta-
blissement de l'ordre public
à Kikwit (ouest)", a indiquéla police. Et dans le Kasaï(centre), fief de Tshisekedi,trois miliciens ont été tués,d'après la police.La communauté internatio-nale continue d'accueilliravec prudence le résultatprovisoire de la présiden-tielle dans le plus grandpays d'Afrique sub-saha-rienne aux énormes res-sources naturelles maismarqué par de nombreuxconflits internes et deuxguerres entre 1996 et2003.Ces résultats ne sont pas
"conformes", a jugé jeudi leministre français des Af-faires étrangères Jean-Yves

Le Drian qui, se basant surles données de l'Eglise, aestimé que M. Fayulu "était
a priori" le vainqueur.L'Union européenne a de-mandé "la publication des
procès-verbaux de chaque
centre local de compilation
des résultats". Les États-Unis ont réclamé une "cla-
rification" et exhorté toutesles parties au calme commel'Union africaine ou l'Onu.Désormais, la Céni doit an-noncer les résultats desélections législatives égale-ment déroulées le 30 dé-cembre.
"PERSPECTIVE D'UNE CO-
HABITATION"• "La publi-
cation des résultats des
législatives nationales se
fera ce vendredi (hier) soir",a déclaré à l'AFP une porte-parole de la Céni.Issue des élections de 2011,l'actuelle Assemblée natio-nale est majoritairementcomposée des partisans duprésident sortant. Et la ma-jorité présidentielle pro-Kabila revendique déjà lavictoire aux législatives àpartir des premières ten-dances.
"Cette projection électorale
ouvre grande la perspective
d'une cohabitation inélucta-
ble avec le président Tshise-

kedi dans la gestion du
pays", a déclaré un porte-parole de la majorité prési-dentielle. Un scénariojustement dénoncé commeun arrangement par lecamp Fayulu.Selon une source étran-gère, la coalition au pouvoirFCC pourrait disposer de250 sièges sur 500, contreune centaine pour la coali-tion Cash autour de FélixTshisekedi.La RDC est un régime semi-présidentiel où le Premierministre doit sortir desrangs du groupe majori-taire à l'Assemblée natio-nale.Les élections ont été repor-tées dans les régions deBeni et Butembo (au Nord-Kivu) mais aussi à Yumbi(Mai-Ndombe), officielle-ment pour des raisons sa-nitaires et sécuritaires. Lacirconscription électoralede Beni-Butembo comp-taient 14 sièges à l'Assem-blée nationale sortante.Le président Kabila, s'ilquitte le pouvoir, devien-dra sénateur à vie selon laConstitution. Il restera enfonction "jusqu'à l'installa-
tion effective du nouveau
président élu", selon laConstitution.


